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Sous un ciel azur et des tempéra-
tures presque estivales, les pre-
miers passagers affluent ce week-
end sur les quais du Léman. A 
Ouchy, les pontons s’animent, les 
terrasses se remplissent et les 
portes ouvertes de la Compagnie 
générale de navigation (CGN) 
attirent curieux et habitués, venus 
redécouvrir les bateaux Belle 
Epoque.

La CGN ouvre ainsi sa saison tou-
ristique dans un climat encore 
marqué par les nombreuses diffi-
cultés rencontrées l’an dernier. 
«La CGN est de retour avec un 
horaire robuste», se réjouit Benoît 
Gaillard, président du conseil d’ad-
ministration, reconnaissant d’em-
blée que 2025 fut une année parti-
culièrement capricieuse pour la 
flotte lausannoise. Derrière la 
reprise des croisières et des liai-
sons régulières, l’entreprise doit 
composer avec une confiance fra-
gilisée après une série de pertur-
bations techniques et organisa-
tionnelles.

Tensions sur les liaisons 
transfrontalières

L’été 2025 a été particulièrement 
éprouvant pour la CGN. Plusieurs 
unités de la flotte historique – dont 
les emblématiques La Suisse, 
Savoie, Montreux, Rhône et Vevey 
– ont été immobilisées à différents 
moments ou exploitées de manière 
irrégulière en raison de problèmes 
techniques et de travaux imprévus. 
Cette situation a fortement per-
turbé l’exploitation en haute sai-
son. Des courses ont dû être sup-
primées ou réorganisées dans 
l’urgence, tandis que des change-
ments de bateaux de dernière 
minute ont affecté la lisibilité de 
l’offre touristique sur le Léman.

Ces difficultés ont mis en lumière 
un défi structurel: l’entretien d’une 
flotte centenaire, composée notam-
ment de huit bateaux à vapeur clas-
sés, dont la maintenance est aussi 
complexe que coûteuse. L’arrivée 
de Vincent Pellissier à la direction 
générale en 2025 doit précisément 
permettre de sortir d’une gestion 
dans l’urgence et de redéfinir une 
stratégie à long terme.

Parallèlement, la CGN a traversé 
ce que Benoît Gaillard qualifie 

aujourd’hui de «petite crise» sur 
ses lignes transfrontalières. Les 
liaisons Lausanne-Evian (N1), Lau-
sanne-Thonon (N2) et Nyon-Yvoire 
(N3) ont été fortement perturbées, 
dans un contexte mêlant con
traintes opérationnelles et négo-
ciations financières avec les par-
tenaires français. L’offre avait été 
drastiquement réduite avant 
qu’un accord provisoire ne per-
mette de maintenir une partie des 
dessertes.

Le nouvel horaire 2026 reste 
marqué par ces tensions, avec 
notamment un allègement en 
milieu de journée sur la ligne qui 
relie Thonon. «Le reste a pu être 
maintenu», souligne Benoît Gail-
lard, tout en reconnaissant que les 
incertitudes persistent. Côté fran-
çais, les difficultés budgétaires et 
les récents changements poli-

tiques – notamment à la mairie de 
Thonon – rebattent les cartes.

«Les modèles de financement des 
transports publics diffèrent pro-
fondément entre la Suisse et la 
France, analyse Vincent Pellissier. 
En Suisse, le matériel roulant 
appartient généralement aux entre-
prises concessionnaires, alors 
qu’en France, ce sont les régions qui 
l’acquièrent avant de mettre l’ex-
ploitation au concours.» A ces 
divergences s’ajoute une pression 
économique croissante avec la 

hausse des coûts, l’inflation et la 
chute de l’Euro. «Il devient difficile 
d’expliquer que les prestations se 
dégradent alors même qu’elles 
coûtent plus cher», concède le 
directeur général.

Malgré ces tensions, la CGN 
entrevoit un potentiel de dévelop-
pement. «Il existe encore un 
important vivier de voyageurs, 
notamment parmi ceux qui vivent 
sur la rive sud et travaillent sur la 
rive nord, ou qui utilisent encore 
la voiture», relève Benoît Gaillard. 
Mais capter ces flux suppose un 
accord durable entre les autorités 
des deux rives.

«Naviguer moins, mais 
mieux»

Face à ces défis, la CGN opère un 
changement de cap. L’horaire 2026 
se rapproche de celui de 2024, mais 

avec une philosophie différente. 
«Sur le papier, on est en légère dimi-
nution en termes de kilomètres 
parcourus, indique Vincent Pellis-
sier. Mais c’est la première fois que 
nous produisons un horaire que 
nous sommes capables de tenir.»

La priorité est désormais donnée 
à la fiabilité. Trois lignes seront 
assurées par des bateaux Belle 
Epoque, avec cinq unités dispo-
nibles au total pour garantir des 
remplacements. «Nous préférons 
offrir un peu moins de kilomètres, 
mais avec une bien plus grande cer-
titude de pouvoir assurer les 
courses», résume Benoît Gaillard.

Cette évolution répond aussi à un 
impératif de préservation. «Nous 
avons trop tiré sur nos bateaux», 
admet Vincent Pellissier. Le bateau 
La Suisse a ainsi parcouru près de 
24 000 km en 2024, contre 6000 à 

8000 pour des unités comparables 
sur le lac de Zurich. Désormais, 
leur utilisation sera réduite à envi-
ron 10 000 km par an: «L’idée est 
simple: naviguer moins, mais 
mieux», sourit celui qui a dirigé le 
Service valaisan de la mobilité pen-
dant dix ans.

Le chantier emblématique 
du bateau Simplon

Cette volonté de préserver la 
flotte passe aussi par des investis-
sements lourds. Parmi eux, la 
rénovation du vapeur Simplon 
constitue un chantier embléma-
tique. Ce bateau centenaire, qui a 
été gravement endommagé lors 
d’une tempête en 2024 après avoir 
été maintenu au débarcadère de 
Cully à la suite d’une avarie 
moteur, doit faire l’objet d’une 
remise à niveau complète. Classé 
au même titre que le château de 
Chillon, le navire est soumis à des 
exigences patrimoniales très 
strictes. Le budget est estimé à 
25  millions de francs, répartis 
entre la coque et la superstructure 
(8 millions), la propulsion (7 mil-
lions), les aménagements exté-
rieurs (4 millions) et intérieurs 
(6 millions).

Un chef de projet, Stefano Mastro-
pietro, a été engagé pour piloter ce 
chantier d’envergure. Le projet 
bénéficie déjà du soutien de l’Asso-
ciation des amis des bateaux à 
vapeur du Léman (ABVL), qui a 
versé un premier million de francs 
pour en lancer la réalisation.

Plus largement, la CGN continue 
de chercher les moyens de finan-
cer la modernisation de sa flotte. 
Un an après avoir évoqué un besoin 
global de près de 500 millions de 
francs, les discussions avancent. 
«Nous avons eu des séances très 
productives avec les trois cantons 
concernés», indique Benoît Gail-
lard, qui évoque l’espoir d’une pre-
mière annonce formelle d’ici à la 
fin de l’année.

La stratégie a été redéfinie en 
modules de cinq ans. Ce premier 
paquet devrait inclure la rénovation 
du vapeur Simplon, l’achèvement 
des bateaux Naviexpress et le défi 
de leur manœuvrabilité ainsi que la 
construction d’un second bassin de 
radoub, destiné à séparer l’entre-
tien de la flotte moderne de celui 
des unités historiques. ■

Le retour en force de la flotte Belle Epoque
LAC LÉMAN �La CGN a lancé sa saison 2026 avec ses traditionnelles portes ouvertes. Après une année chaotique marquée par la mise 
à l’arrêt de plusieurs bateaux historiques et la réduction de l’offre transfrontalière, la Compagnie générale de navigation joue gros

Lors des journées portes ouvertes, les visiteurs ont pu découvrir le moteur à vapeur du bateau historique Savoie. (LAUSANNE, 18 AVRIL 2026/SALVATORE DI NOLFI/KEYSTONE)

ANOUCH SEYDTAGHIA

Et si la Confédération, accro aux solu-
tions de Microsoft, décidait de réduire 
cette dépendance? Un mouvement 
s’amorce peut-être à Berne, comme le 
suggérait hier un article de la NZZ am 
Sonntag. «L’administration fédérale vise 
à réduire progressivement et durable-
ment sa dépendance à l’égard de Micro-
soft», a indiqué un porte-parole de la 
Chancellerie fédérale au journal aléma-
nique. Ce dernier affirme qu’une étude 
de faisabilité a été soumise à la Chancel-
lerie fédérale et que l’administration s’est 
appuyée sur celle-ci pour examiner si les 
logiciels libres pouvaient remplacer ceux 
de Microsoft. Verdict: selon cette étude, 
c’est possible, a indiqué la Chancellerie 
fédérale au média dominical, qui ne 
donne pas davantage d’informations sur 
cette analyse.

Un mouvement avait déjà été amorcé à 
Berne. En 2025, la Confédération lançait 
une étude de faisabilité «pour renforcer la 
souveraineté numérique dans le domaine 
de la bureautique grâce à l’utilisation de 
logiciels à code source ouvert». Il s’agissait 
aussi «d’examiner si une stratégie de sor-
tie de Microsoft 365 dans l’administration 
fédérale [était] possible». La Confédération 
précisait alors clairement sur son site que 
«le projet n’a pas pour but de remplacer 
Microsoft 365. Il sert à évaluer des sys-
tèmes de remplacement et non à rempla-
cer des systèmes en place.» Une nuance 
très importante.

Protéger les données sensibles
Berne estime à environ 30 millions de 

francs les dépenses annuelles en licences 
Microsoft. Et fin 2025, la RTS calculait que 
les cantons romands dépensaient plus de 
20 millions de francs au moins chaque 
année pour des licences du géant améri-
cain. Cette relation commerciale peut être 
vue comme un risque financier, d’autant 
que Microsoft augmente actuellement ses 
tarifs, ce qui avait incité la Commission de 
la concurrence à ouvrir une enquête le 
15 janvier dernier.

Au-delà du risque financier, il y a sur-
tout celui de la perte de contrôle des don-

nées et de la dépendance envers un pres-
tataire américain, dont la collusion avec 
la Maison-Blanche est souvent jugée 
importante. Microsoft ne cesse de vanter 
son indépendance vis-à-vis de Washing-
ton, mais des doutes existent à ce sujet. 
Fin octobre 2025, le média Republik révé-
lait par exemple que Thomas Süssli, alors 
chef de l’armée, exigeait que la Chancel-
lerie fédérale mette en place sa propre 
infrastructure informatique pour les don-
nées sensibles.

Et ces doutes n’empêchent pas la Confé-
dération de poursuivre ces achats chez la 
société américaine. Fin 2025, Berne 
publiait un communiqué annonçant que 
le déploiement de Microsoft 365 dans l’ad-
ministration fédérale s’était «achevé 
comme prévu. A la mi-décembre 2025, le 

nouvel environnement Office était installé 
sur quelque 54 000 postes de travail.» Et 
début 2026, Blick révélait que Microsoft 
avait obtenu 150 millions de francs des 
autorités suisses fin 2024 pour des 
licences d’utilisation de logiciels de 
bureautique pendant trois ans, un contrat 
attribué de gré à gré.

L’Allemagne à la pointe
La Suisse demeure ainsi un client en or 

pour Microsoft. Mais ailleurs en Europe, 
des initiatives se multiplient pour tenter 
de réduire cette dépendance aux solutions 
bureautiques et de stockage de données de 
ce fournisseur. Mais ces opérations ne sont 
pas aisées à mettre en œuvre, et se 
déroulent souvent à petite échelle. En 
France, le 8 avril dernier, l’Etat actait offi-
ciellement une sortie progressive de Win-
dows au profit de Linux, sous l’impulsion 
de la Direction interministérielle du numé-
rique (Dinum). Celle-ci migrera ses propres 
postes de travail (ils sont environ 200) de 
Windows vers Linux. Ensuite, tous les 
ministères devront présenter un plan pour 
se passer des solutions américaines.

En octobre 2025, en Allemagne, l’Etat du 
Schleswig-Holstein annonçait l’achève-
ment de la migration de l’ensemble de son 
administration des outils de Microsoft vers 

des alternatives open source. Cela concer-
nait alors quelque 30 000 employés. Et le 
mois dernier, Berlin décidait, au niveau 
fédéral, d’imposer l’Open Document For-
mat (ODF) comme standard obligatoire 
dans ce que l’Allemagne appelle le 
«Deutschland-Stack». En clair, il s’agit d’un 
cadre technique national pour les admi-
nistrations publiques. Cette décision met 
ainsi de côté le format propriétaire OOXML 
de Microsoft. La NZZ am Sonntag propo-
sait d’ailleurs hier, dans un second article, 
un éclairage sur le Centre pour la souverai-
neté numérique de l’administration 
publique (ZenDiS) allemand, qui développe 
une solution indépendante et open source, 
qui intéresse également la Suisse.

Le Danemark a aussi lancé une migra-
tion progressive de son administration 
vers des outils open source comme 
LibreOffice. L’objectif affiché est de 
reprendre le contrôle sur ses données et 
ses coûts, tout en disposant d’alternatives 
crédibles en cas de défaillance d’un four-
nisseur unique. Récemment, la plate-
forme Office.eu, présentée en mars, s’ins-
crivait dans cette même logique en 
proposant un environnement bureau-
tique et collaboratif hébergé en Europe, 
reposant notamment sur Nextcloud et 
Collabora Online. ■

INFORMATIQUE �La Confédération 
explore activement des alternatives aux 
géants américains du cloud, selon des 
propos rapportés par la «NZZ am Sonn-
tag». Mais ce ne sont que des éléments 
préliminaires, et les achats massifs de 
solutions en provenance de l’Oncle Sam 
se poursuivent

Mettre fin à sa dépendance envers Microsoft, une tâche ardue pour Berne

«Nous avons  
trop tiré  
sur nos bateaux»
VINCENT PELLISSIER, DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DE LA CGN

En France, tous les 
ministères devront 
présenter un plan 
pour se passer des 
solutions américaines


